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Séance du lundi 25 février 2013
 

D-2013/82
Accueil de la petite enfance. Rapport d'observations
définitives de la Chambre régionale des Comptes (CRC).
Communication.
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
A la demande de  la Cour des comptes, les chambres régionales des comptes ont procédé
à une enquête sur la politique d’accueil de la petite enfance dans les communes, à laquelle
a participé la Ville de Bordeaux. Cette enquête, conformément au Code des juridictions
financières, a fait l’objet d’une procédure contradictoire qui arrive à son terme. La synthèse
figurant en tête du rapport facilite la compréhension de l’action menée par la Ville.
 
L’article L243-5 du Code des juridictions financières prévoit que les CRC arrêtent leurs
observations définitives sous la forme d'un rapport d'observations.
 
Ce même article dispose que ce « rapport d'observations est communiqué par l'exécutif de la
collectivité territoriale à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il fait l'objet
d'une inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante ; il est joint à la convocation
adressée à chacun des membres de l'assemblée et donne lieu à un débat ».
 
Ce rapport confirme le caractère prioritaire qui a été donné par la Ville au développement
de sa politique petite enfance et les moyens très importants qui lui ont été consacrés pour
accueillir, à l’horizon 2014, 6 000 enfants, tous modes confondus. Cet objectif devrait même
être dépassé.
 
Le nombre des enfants accueillis, compte tenu de l’ampleur de la demande qui nous
est adressée, constitue un élément fort de notre démarche. Elle ne saurait cependant se
résumer au seul versant quantitatif. L’attention portée aux personnes qui travaillent dans
ces structures, très impliquées dans leur environnement professionnel, représente un aspect
important de notre action. De même, la recherche d’une qualité permanente de l’accueil à
la fois des parents et des enfants, a fait l’objet d’une action innovante avec la collaboration
éclairée de l’AFNOR.
 
La Ville de Bordeaux a entrepris dès le mois de septembre 2010 de se lancer dans une
démarche qualité, baptisée Certicrèche, qui devrait donner lieu à certification dans le courant
de cette année.
 
Ainsi, c’est la totalité du rapport de la CRC qui dresse un état des lieux positif de l’action de
la Ville sur ce champ des politiques publiques. Nous ne pouvons que nous en réjouir, même si
le satisfecit que nous en retirons ne doit pas masquer les progrès que nous devons consentir
encore pour répondre en totalité à l’ensemble des attentes des bordelaises et des bordelais.
 
Au-delà de ce constat global, il est toutefois intéressant de revenir sur plusieurs des points
marqués par la CRC pour mettre en lumière les enjeux correspondants.
 
Le rapport souligne d’abord la qualité des relations existant entre la Ville et ses partenaires que
sont la Caf et le Conseil général, matérialisées par une réunion mensuelle destinée à définir le
besoin. L’organisation mise en place permet de connaître, par un système de préinscription
puis d’inscription répartie, précisément le besoin en termes de place et de localisation. A ce
titre, l’offre d’accueil s’élève à Bordeaux à 61 % des enfants de moins de trois ans, contre
une moyenne nationale de 43 %, et de 30 % dans les pays de l’OCDE.
 
 
Les trois relais assistantes maternelles (RAM) contribuent à la diffusion de l’information
nécessaire auprès des familles. Ils accompagnent ainsi la montée en qualité de tous les
acteurs de la petite enfance sur la ville, aidés en cela par l’accueil organisé à la Parentèle.
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L’offre municipale et associative d’accueil collectif en matière de service public de la petite
enfance ne relève pas d’une obligation réglementaire. La Ville y a cependant investi des
moyens considérables. Au 30 novembre 2011, 59 % des 5  075 enfants accueillis sur
Bordeaux y étaient recensés, avec un effort particulier consacré aux quartiers défavorisés,
malgré un taux de présentéisme physique des enfants relativement faible. L’explication
prévaut en France, précise le rapport, que l’histoire personnelle des familles considérées
induit un sentiment de culpabilité à l’égard du fait de confier son enfant à un tiers.
 
Le rapport confirme aussi que l’obligation fixée par l’article D.214-7 du code de l’action
sociale et des familles de réserver 5 % des places à des personnes disposant de faibles
revenus est pratiquement doublée à Bordeaux.
 
Il souligne l’évolution de plus de six points du taux de présentéisme physique des enfants
entre 2006 et 2011, permettant ainsi de mieux répondre aux attentes des familles,
notamment qui ne sollicitent pas un accueil permanent. Le taux de présentéisme financier
(nombre d'heures payées sur total des heures d'ouverture) a quant à lui progressé de plus
de 10 points.
 
Pour autoriser cette évolution quantitative et qualitative, la Ville a augmenté ses effectifs
directement affectés aux différents modes d’accueil de la petite enfance de 10 % entre 2008
et 2011. Le rapport signale aussi en matière de formation des professionnels un « effort…
très significatif » de la Ville.
 
L'ensemble des flux financiers de la Ville en faveur de la petite enfance représente, en
2012, environ 33 M€, alors que les recettes, issues de la Caf et de la participation des
familles, stagnent. Le rapport calcule que la Ville a supporté à ce titre environ 15 M€. C'est
dire l'importance qu'elle accorde à cette politique. Enfin, l’organisation mise en place par
la collectivité évite les écueils, pointés par le ministère de la santé, de doublonnement des
demandes des familles.
 
La CRC souligne également que le coût net d'une place en crèche varie, en 2010, de 6
553 € dans une structure municipale, à 4 403 € dans une structure municipale bénéficiant
de la prestation complémentaire de la Caf et à 3 531 € dans une structure associative. La
diversité de l'offre disponible à Bordeaux permet donc de compléter l'offre municipale et
d'équilibrer les financements qui sont apportés au développement de la politique en faveur
de la petite enfance.
 
Enfin, la Chambre indique que la Ville a, en avance sur la plupart des collectivités locales et
dans ce domaine comme dans d'autres, une pratique  régulière de l'évaluation des politiques
municipales, dans le cadre de sa démarche Glob' inspirée de la LOLF, rejoignant ainsi les
préconisations de la Cour des comptes.
 
La crèche du Grand Parc est, avec 70 places, l'une des deux plus importantes structures en
termes de capacité d'accueil. Son fonctionnement global est conforme non seulement à la
réglementation, mais aussi aux commentaires positifs portés par la Chambre sur la gestion de
la politique petite enfance de la ville. Quelques améliorations sont toutefois recommandées,
qui seront mises en œuvre dans les meilleurs délais.
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L'encadrement est satisfaisant, comme le taux de diplômés, largement supérieur aux normes
édictées par le code de la santé publique. Enfin, la Chambre signale la démarche novatrice de
labellisation qualité engagée par la Ville en précisant que le personnel de la crèche du Grand
Parc est très mobilisé autour de ce projet.
 
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
 



157

 

MME COLLET. -

Monsieur le Maire, je vous présente le rapport de la Chambre Régionale des Comptes
qui a procédé à une étude sur l’accueil de la petite enfance à Bordeaux.

Celui-ci confirme le caractère prioritaire qui a été donné par la Ville au
développement de la petite enfance, ainsi que sur les moyens très importants
qui lui sont consacrés pour accueillir à l’horizon 2014, 6000 enfants tous modes
confondus. Cet objectif devrait même être dépassé.

Mais l’aspect quantitatif ne résume pas notre ambition. Nous avons aussi lancé en
septembre 2010 une démarche qualité nommée « Certicrèche ». L’objectif de cette
démarche est de rechercher en permanence la qualité de l’accueil pour les enfants
et les parents.

« Certicrèche » permet aussi de mettre en valeur et de dynamiser les actions de nos
personnels très impliqués et motivés par cette expérience. Nous serons labellisés
en juin 2013.

Plusieurs points positifs ont été relevés par la Chambre Régionale des Comptes.

Tout d’abord la qualité du partenariat entre la Ville, la Caisse d’Allocations Familiales
et le Conseil Général.

Ensuite la pertinence de notre liste d’inscription unique.

Le rapport relève que 61% de la classe d’âge est accueillie sur Bordeaux alors qu’elle
n’est que de 43% en France et de 30% dans l’OCDE.

Le rapport relève aussi que l’obligation faite par la loi Borloo de réserver 5% des
places à des personnes à faibles revenus est doublée à Bordeaux, ce qui est très
positif là aussi.

Enfin le rapport signale que nos effectifs ont augmenté de 10% entre 2008 et 2011
et qu’un effort très significatif en matière de formation a été réalisé.

Une étude plus spécifique a été faite sur la crèche du Grand Parc, une des plus
grosses crèches de la ville puisqu’il y a 70 places, donc plus de 70 enfants.
Cette étude a étudié plus spécifiquement l’encadrement qui est décrit comme très
satisfaisant. Le taux de diplômés est largement supérieur aux normes édictées par
le Code de la Santé Publique. Il est de 60% de diplômés à Bordeaux et 40% de
certifiés, ce qui est deux fois plus que ce que la loi nous impose.
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Je suis donc heureuse de partager avec vous les conclusions très positives du
rapport de la Chambre Régionale des Comptes ainsi que la prise en compte de
l’investissement important que Bordeaux réalise dans sa politique petite enfance.

M. LE MAIRE. -

Merci.

Mme NOËL

MME NOËL. -

Monsieur le Maire, le rapport de la Chambre Régionale des Comptes est dans
l’ensemble positif, mais vous en retirez un satisfecit qu’il conviendrait à mon sens
de tempérer.

Permettez-moi de faire quelques remarques.

Concernant tout d’abord l’objectif des 6000 enfants accueillis à l’horizon 2014, le
schéma de développement du contrat enfance / jeunesse 2011 / 2014 signé avec
la CAF indique clairement que le chiffre de 6000 enfants ne peut constituer, je cite :
« qu’un premier palier qui devra être dépassé en cours de contrat pour atteindre
l’objectif cible ». L’objectif cible consiste à pouvoir proposer une solution d’accueil
adaptée à une part de 70% de la population des 0-3 ans.

Compte tenu des estimations qui ont été faites pour 2014 le nombre d’enfants à
accueillir devrait ainsi se situer entre 6200 et 6400 enfants.

Compte tenu par ailleurs du fait que le nombre d’enfants accueillis était fin novembre
2011 d’environ 5000 enfants, pour qu’il soit accueilli 70% de la population des 0-3
ans cela nécessiterait de créer entre 1200 et 1400 places d’accueil supplémentaires
d’ici 2014. Cet objectif fixé avec la CAF en 2011 sera-t-il tenu ?

D’autre part concernant les moyens dont vous vous dotez pour atteindre cet
objectif, le rapport de la Cour des Comptes note que, je cite  : «  la progression
du nombre d’enfants accueillis est essentiellement due aux assistantes maternelles
indépendantes  ». Le nombre d’enfants accueillis par ces dernières a en effet
augmenté de 33%, d’un tiers, entre 2008 et 2011, contre seulement 2% pour les
structures municipales d’accueil collectif et familial, dont les assistantes maternelles
recrutées par la Ville, et 7% pour les structures associatives.

Ainsi la création des places entre 2008 et 2011 émane majoritairement du secteur
privé via les assistantes maternelles indépendantes.

Au bilan, la répartition des différents modes d’accueil des jeunes enfants au 30
novembre 2011 soit environ 5000 enfants accueillis, s’établit comme suit : l’accueil
municipal représente un gros tiers, 36% de l’accueil total, l’accueil associatif 23%,
et l’accueil privé des assistantes maternelles indépendantes 41%.
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C’est donc l’accueil privé des assistantes maternelles qui pèse de manière
prépondérante et non pas l’accueil réalisé par la ville.

Pour conclure, nous avons une interrogation sur la situation au sein de l’accueil
municipal des crèches familiales, c’est-à-dire des assistantes maternelles de droit
public qui sont salariées par la mairie. Le schéma de développement du contrat
enfance / jeunesse 2011 / 2014 dans son objectif stratégique 1 indique clairement
un objectif de, je cite  : «  valorisation des services d’accueil familiaux par une
politique de recrutement d’assistantes maternelles ».

Or aujourd’hui, et ce n’est pas un fait nouveau, non seulement il n’y a pas de
recrutement, mais en plus l’effectif baisse d’année en année. Ainsi l’effectif a
diminué de 5 postes au tableau des effectifs voté en Conseil Municipal de décembre
2012, et de 6 postes entre novembre 2008 et novembre 2011 d’après le rapport
de la Cour Régionale des Comptes.

Enfin il n’est pas fait état dans le rapport de la Chambre des Comptes qui est récent,
certes, de l’orientation nouvelle de la ville de se désengager de l’accueil de la petite
enfance via des délégations de service public à des entreprises privées éducatives.
Nous l’avons vu pour Babilou, pour la crèche Mirassou avec la DSP au profit de
Babilou et pour la crèche des Berges du Lac People & Baby.

D’autres éléments pourraient être relevés, je pense en particulier aux conditions
de participation des parents pour l’accueil des enfants qui nécessiteraient d’être
fortement améliorées.

Bref, contrairement à ce que vous avez pu souligner tout ne va pas aussi bien
que cela, Monsieur le Maire, dans le meilleur des mondes de la petite enfance à
Bordeaux.

M. LE MAIRE. -

M. MAURIN

M. MAURIN. -

Monsieur le Maire, chers collègues, l’étude de ce rapport devrait inciter la Ville à
un peu plus de modestie, notamment dans ses comparaisons. Des efforts ont été
faits, c’est exact, notamment depuis que vous avez imprimé l’objectif de rattrapage
d’un retard énorme en termes d’accueil toutes structures confondues, mais en fait,
quand on regarde bien les chiffres, Mme COLLET en a oublié certains, on s’aperçoit
qu’il y a effectivement +10% d’effectifs en charge de l’accueil collectif entre 2008
et 2011, mais en termes d’accueil ce sont bien les réponses individualisées qui ont
été privilégiées.

L’accueil par des assistantes maternelles indépendantes a augmenté de 33% sur
la même période, alors qu’on n’est qu’à 7% d’augmentation pour l’accueil en
structures associatives et 2% seulement pour les crèches municipales, avec en
parallèle une chute de la scolarisation des enfants de moins de 3 ans sur la Ville de
Bordeaux. Il y en avait 249 en 2008 et plus que 123 en 2011, bien loin des 18%
du taux de scolarisation national actuel des enfants de  moins de 3 ans.
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Et on peut mesurer l’abîme à franchir sur la Ville de Bordeaux si vous respectez,
Monsieur le Maire, un des objectifs gouvernementaux qui est de scolariser 30% de
cette classe d’âge dans les années à venir.

En fait, le leitmotiv de la Ville est résumé en page 15, je cite  : «  limiter les
coûts ». Ainsi 38 crèches seulement sur 69 sont municipales, et alors que 84% des
demandes concernent un accueil régulier, la ville poursuit sa politique d’offre multi-
accueil, d’accueil partiel, tout cela sur fond ou de privatisation, ou de délégation
à des structures privées.

Enfin le rapport souligne un frein important à l’installation des assistantes
maternelles, c’est relevé par la Cour des Comptes, c’est le prix des loyers sur la
ville, notamment en centre ville. Se pose donc une vraie question d’accessibilité
pour le personnel de la petite enfance au logement social sur la ville centre.

M. LE MAIRE. -

Merci.

Mme COLLET.

MME COLLET. -

Oui, effectivement, l’accueil familial reste de très bonne qualité, et en même temps
il y a toujours beaucoup d’assistantes maternelles sur notre territoire. On ne peut
que s’en réjouir car c’est quand même un accueil qui a une valeur sur le plan de
l’éveil grâce au travail qui est effectué par les crèches familiales, et c’est aussi un
accueil qui a une composante affective très importante pour des enfants qui en ont
parfois besoin. Donc nous cherchons à le maintenir.

Mais nous cherchons aussi à le faire évoluer. C’est ce que nous faisons à travers
la mise en place de MAM qui sont des initiatives privées d’assistantes maternelles
indépendantes. Nous allons ouvrir prochainement la 9ème maison d’assistantes
maternelles. C’est un mode de garde qui recueille vraiment l’adhésion des parents
puisque ce sont des sortes de mini-crèches et que ça répond particulièrement à la
demande des parents de sociabilisation de leurs enfants.

Donc on a réussi à mettre en place sur la ville en quelques mois un grand nombre de
maisons d’assistantes maternelles. C’est probablement la façon d’évoluer de cette
profession d’assistante maternelle indépendante.

Après, je voulais vous dire que les chiffres de 2011 de Mme NOËL n’étaient plus
tout à fait d’actualité. Les chiffres de janvier 2013 sont de 5584 enfants accueillis ;
et comme je vous l’ai dit, je vous le répète, l’objectif de 6000 enfants accueillis à
la fin de la mandature sera vraisemblablement dépassé.

Je voulais aussi vous dire qu’effectivement nous avions 100 enfants scolarisés de
moins de 3 ans sur la Ville de Bordeaux et que si l’évolution fait que nous devons
accueillir des enfants de moins de 3 ans dans les écoles, nous le ferons, certes,
mais dans des conditions qui soient de qualité.
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Et puis, M. MAURIN, vous savez très bien que scolariser des enfants de moins de
3 ans, dans certaines cultures familiales c’est très difficile. Là on retombe sur le
thème de la séparation des enfants des mères qui ne lâchent pas volontiers leurs
enfants, et on retombe sur le chapitre du soutien à la parentalité. Vous savez très
bien que sur votre quartier on y travaille, qu’on essaye de le faire évoluer et que
ce n’est pas simple.

Ensuite vous avez fait une petite imprécision en parlant du multi-accueil qui était
de l’accueil à temps partiel. Ce n’est pas exactement la réalité. Le multi-accueil ça
permet d’accueillir sur une place plusieurs enfants au cours de la semaine, mais on
peut aussi donner ces places en temps complet. Je tenais à vous le préciser.

M. LE MAIRE. -

Merci Madame. Ce rapport ne dit pas, bien entendu, que tout va pour le mieux dans
le meilleur des mondes. Ce serait bien présomptueux. Il souligne que des progrès
très significatifs ont été accomplis et que sur bien des points l’accueil de la petite
enfance à Bordeaux se passe dans de bonnes conditions. Nous tiendrons compte
bien sûr des suggestions qu’il fait pour le surplus.

Il n’y a pas de votes puisque c’est une communication.

D – 2013/82 :

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL

 

M. LE MAIRE. -

Je fais juste une petite parenthèse à l’intention de M. PAPADATO.

Le document que vous me demandez, M. PAPADATO - je l’ai vérifié parce que je
l’avais en tête - existe. Reportez-vous au Compte Administratif de chaque année.
Chaque année vous avez la liste des concours attribués à des tiers en nature ou
en subvention. Pages 87 à 104 du Compte Administratif tout est là-dedans. Vous
avez toutes les subventions à toutes les associations subventionnées par la ville.
Je veux bien le recopier, mais ça n’apportera rien de plus.

M. PAPADATO je vois que je ne vous ai pas convaincu.

M. PAPADATO. - 

On a déjà eu ce débat en commission plusieurs fois. Je ne suis pas le seul élu à
le réclamer…
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M. LE MAIRE. -

Qu’est-ce que vous voulez de plus ?

M. PAPADATO. - 

Le problème c’est que dans le document dont vous me parlez, il existe au niveau
du budget, mais on n’a pas le document par association et par délégation. C’est-
à-dire que lorsqu’on prend une délégation on sait que dans cette délégation cette
association va être financée, mais on n’a pas le cumul de tout ce que touchent les
associations par différentes délégations.

M. LE MAIRE. -

Je regrette, ce n’est pas présenté par délégation, mais vous avez à la lettre « s »
  Stade bordelais : Stade bordelais athlétisme, Stade bordelais section BMX… Vous
avez la récapitulation de ce que touchent toutes les associations ou de tout ce que
touche chaque association.

Je veux bien qu’on essaye de le redécouper par délégation, mais vous avez tous les
éléments d’appréciation. Tous les chiffres sont là, association par association, avec
la liste de ce que touche chaque association au titre de différentes délégations. J’ai
pris un exemple, je pourrais en prendre d’autres. Mais c’est tout à fait clair.

Je veux bien qu’on essaye de le répartir par délégation si ça peut vous être agréable,
mais je ne vois pas vraiment le progrès que ça représente. Tout y est. Tout est
parfaitement écrit et transparent.

Donc nous essaierons de le répartir par délégation si ça facilite votre travail. Je n’y
vois pas d’inconvénient.

 Nous poursuivons l’examen des délibérations.
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Séance du lundi 25 février 2013
 

D-2013/83
Association petite enfance, enfance et famille (APEEF).
Rapport d'observations définitives de la Chambre régionale
des Comptes (CRC). Communication.
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre d’une enquête  nationale menée par la Cour des comptes, les chambres
régionales des comptes ont procédé à une enquête sur la politique d’accueil de la
petite enfance dans les communes, à laquelle a participé la Ville de Bordeaux. Dans ce
cadre, la Chambre régionale des comptes a contrôlé les comptes de l'association petite
enfance, enfance et famille (APEEF) à laquelle la Ville apporte un concours financier. Cette
enquête, conformément au Code des juridictions financières, a fait l’objet d’une procédure
contradictoire qui arrive à son terme.
 
L’article L243-5 du Code des juridictions financières prévoit que les CRC arrêtent leurs
observations définitives sous la forme d'un rapport d'observations. La synthèse de ces
observations figure en tête du rapport qui a été adressé à la Ville.
 
Ce même article dispose que ce « rapport d'observations est communiqué par l'exécutif de la
collectivité territoriale à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il fait l'objet
d'une inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante ; il est joint à la convocation
adressée à chacun des membres de l'assemblée et donne lieu à un débat ».
 
Le contrôle réalisé par la Chambre régionale des comptes a porté sur le projet associatif,
l'adéquation entre le besoin et l'offre d'accueil, l'organisation des moyens humains, la
situation financière de l'association et le fonctionnement de la Maison des Enfants. La
démarche qualité engagée par la ville n'est enfin pas encore intégrée par l'association.
 
Plusieurs recommandations ont été formulées par la Chambre. Ces dernières vont, pour la
plupart, tout à fait dans le sens des constats réalisés par la Ville. Les réunions de suivi et
de concertation qui sont organisées avec l'association permettront d'évoluer dans le sens de
l'application de ces recommandations à court ou moyen terme.
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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MME COLLET. -

Je vais vous présenter maintenant le rapport de la Chambre Régionale des Comptes
qui concerne l’APEEF, Association Petite Enfance, Enfance et Famille, qui comme
vous le savez gère sur la Ville de Bordeaux trois structures : La Maison Soleil rive
droite, Les Jardins de l’Eau Vive sur le quartier Sainte Croix, et La Maison des
Enfants sur Bordeaux centre.

La Chambre Régionale des Comptes a étudié un certain nombre de critères
sur le projet associatif, sur l’adéquation entre le besoin et l’offre d’accueil, sur
l’organisation des moyens humains, sur la situation financière de l’association et
sur le fonctionnement de la Maison des Enfants en particulier.

Un certain nombre de recommandations ont été formulées. Celles-ci vont d’ailleurs
tout à fait dans le sens de celles réalisées par la Ville.

Tout d’abord la nécessité de préciser dans le projet d’établissement de l’association
les dispositions prises en faveur de l’accueil des enfants et des parents rencontrant
des difficultés financières, ou dont les parents sont dans un parcours de réinsertion.

Ensuite la nécessité de réduire l’écart entre le présentéisme financier et le
présentéisme réel. En effet, la Caisse d’Allocations Familiales va nous demander
prochainement d’appliquer le paiement à l’heure pour les familles et elle ne réglera
plus la prestation de service unique que pour les heures réellement réalisées.

La Cour des Comptes note aussi la nécessité de poursuivre la mutualisation des
moyens administratifs et comptables entre les trois structures de l’APEEF car
actuellement il n’existe pas encore de direction commune.

Le projet éducatif de la Maison des Enfants est très diversifié puisqu’il concerne
la petite enfance, le périscolaire, les centres de loisirs, mais il est aussi ambitieux,
soucieux de dépasser la simple garderie. Il faudra donc pour la Cour des Comptes
veiller à concilier cet objectif ambitieux et la logique de gestion.

Enfin le rapport insiste sur la nécessité de respecter les engagements pris auprès
de la ville de participer à la centralisation des pré-inscriptions sur la liste unique.
Ceci nous permet d’attribuer les places en mode d’accueil de façon plus juste, mais
aussi d’avoir une visibilité sur cette liste d’attente. Je vous remercie.

M. LE MAIRE. -

Merci. Je ne vois pas de demandes de parole.

C’est une simple communication. Nous pouvons passer à la suite.
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D-2013/84
Ecoles élémentaires. Séjours de découverte. 2ème et 3ème
trimestres année scolaire 2012/2013. Autorisation
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Les séjours de découverte constituent un complément intéressant de la pédagogie. Ils font
découvrir aux élèves des écoles de Bordeaux des sites naturels ou historiques et leur
permettent la pratique d’activités ou de découverte des cultures étudiées en classe.
 
En accord avec la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la
Gironde et conformément au code des marchés publics, une mise en concurrence simplifiée
a été organisée sur quatre thèmes :
 
Patrimoine, Culture, Sports et Environnement.
 
Le résultat de cet appel d’offres à permis de dégager une liste de centre agréés.
 
En accord avec les services de l’Education Nationale qui valident les projets pédagogiques
développés par les enseignants, la Mairie participe au financement des différents séjours
selon les taux définis ci-dessous.
 
Le taux de participation de la Mairie aux projets est de :
 
- Ecoles hors réseau de réussite scolaire : 50 % du coût projet par enfant avec un maximum
de 35 euros par nuitée ;
 
- Ecoles en réseau de réussite scolaire : 80 % du coût projet par enfant avec un maximum
de 45 euros par nuitée.
 
Le coût du séjour de l’enseignant et des accompagnateurs imposés par le taux d’encadrement
de l’Education Nationale est pris en charge en totalité par la Mairie de Bordeaux.
 
La commission mixte DSDEN de la Gironde / Ville de Bordeaux qui s’est réunie le 11 janvier
2013 a statué sur les projets de 51 classes.
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Elle a accepté de financer 47 projets de cycle 2 et 3 présentés par les écoles.
 
Ces projets, qui s’inscrivent dans la Convention Educative signée entre la Mairie et la DSDEN
de la Gironde, permettent aux classes de cycle 2 et 3 de bénéficier de ces financements.
 
Vous trouverez, ci-joint, la liste des écoles retenues pour les deuxième et troisième trimestres
de l’année scolaire 2012/2013.
 
Par ailleurs, des écoles ont souhaité compléter le financement accordé en utilisant une partie
de l’enveloppe transport allouée en début d’année scolaire pour les transports ponctuels. Ce
financement vient compléter notre participation aux frais des séjours.
 
Je vous propose d’accepter ces projets et de contribuer au financement de ces séjours à
hauteur de 146.729,57 euros.
 
La dépense sera imputée au budget 2013 fonction 213 compte 6188 CDR Vie Scolaire.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Ecole Classe  
 R R S Thème Date séjour

Lieu
séjour

Effectif 
enfant

Effectif 
Adulte

Subvention 
mairie par 
enfant et 

nuitée

Subvention 
mairie par 

adulte
et nuitée

Subvention Totale

Balguerie 
Mme Chamoux et M. Maurin

CM2
(1 classe)

Connaissance de notre 
environnement girondin Bassin 

Arcachon
17 au 21 juin 2013

Gujan 
Mestras

33
22 3 45,00€ 29,50€ 4 314,00 €

Charles Martin 
M. Meynard
CM1 - CM2
(1 classe)

USEPIADES
15 au 17 mai 2013

Bombannes
33

23 2 44,00€ 37,50€ 2 174,00 €

Lac II 
Mme Lichtwitz - Pancarazi et 

M. Tarride
CE 2 - Clis - CM 1

(3 classes)

Sciences Eau Biodervité des 
marais Sport Char à Voile

22 au 24 mai 2013
Montalivet 

33
57 6 53,20€ 32,00€ 6 448,80 €

Nuyens 
Mme Nguyen et Sporny

CE 1 et CE2
(2 classes) Etude et Préhistoire 13 au 15 mai 2013

Cladech
24

45 3 50,35€ 35,00€ 4 741,50 €

Montaud
Mme Merceron

CE2 - CM 1
(1 classe)

Découverte de l'ile de Ré 
Paysage et Culture 

18 au 22 mars 2013
Ile de Ré 

17
23 3 60,65€ 39,30€ 6 051,40 €

F Sanson 
Mme Gratguiraute

CE2-CM1-CM2
(1 classe)

Découverte de l'ile de Ré 
Paysage et Culture 

18 au 22 mars 2013
Ile de Ré 

17
18 3 55,00€ 39,30€ 4 431,60 €
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Ecole Classe  
 R R S Thème Date séjour

Lieu
séjour

Effectif 
enfant

Effectif 
Adulte

Subvention 
mairie par 
enfant et 

nuitée

Subvention 
mairie par 

adulte
et nuitée

Subvention Totale

Nuyens 
Mmes Celhay et Courgeon

CP - CE1
(2 classes)

Découverte d'un milieu Naturel 
autour de la Forët

21 au 23 mai 2013
Fargues St 

Hilaire
33

46 5 45,00€ 60,00€ 4 740,00 €

Benauge
Mmes Doguet et Tack et M. 

Rougier
CE1

(2classes)

Découverte du Littoral 03 au 05 juin 2013
St Georges 
de Didonne 

17
42 3 50,70€ 28,00€ 4 426,80 €

Thiers 
Mrs Alberty et Meyrou

CM1 CM2
(2 classes)

Découverte du milieu et des 
activités littorales 

17au 21 juin 2013
Taussat

33
58 0 45,10€ 0,00€ 10 463,20 €

Total 47 791,30 €
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Ecole Classe  
 Hors   R R S Thème Date séjour

Lieu
séjour

Effectif 
enfant

Effectif 
Adulte

Subvention 
mairie par 
enfant et 

nuitée

Subvention 
mairie par 

adulte
et nuitée

Subvention Totale

Deyries 
Mme Parriaud

CM2
(1 classe)

Découverte Nature et  
l'Environnement à Vélo

03 au 07 juin 2013
Ile de Ré 

17
29 4 30,70€ 52,70€ 4 615,20 €

J Prévert 
Mme Lapeyre et Mme Besse

CM2
(1 classe)

Séjour à dominante 
environnement

18 au 21 mars 2013
Lanton

33
27 1 41,00€ 37,00€ 3 432,00 €

Henri IV 
Mmes Lapeyre et Metras

CP et CP-CE1
(2 classes)

Ecosytèmes et Biodivesité 
Protection de l'Environnement

15 au 17 mai 2013
Gujan 

Mestras
33

45 3 39,20€ 27,00€ 3 690,00 €

Stendhal
Mme Jones et M. Brun

CP - CP/CE1
(2 classes)

Découverte du littoral et de sa 
Faune  

18 au 19 avril 2013
Lanton

33
47 0 35,00€ 0,00€ 1 645,00 €

A Dupeux 
Mmes Carré et Rémaut

CE2 - CM2
(2 classes)

Escalade et Découverte du 
milieu Montagnard

22 au 26 avril 2013
Veille Aure 

65
57 0 36,55€ 0,00€ 8 333,40 €

A Thomas 
Mmes Guinguenaud et Baron

CM2 et CM1
(2 classes)

Equitation et Découverte du 
Milieu

03 au 07 juin 2013
Cassen

40
52 0 37,15€ 0,00€ 7 727,20 €

Flornoy 
Mmes Charrier et Giap

CM2 et CM1
(2 classes)

Biodervisté et Patrimoine 
Cinéma

27 au 31 mai 2013
Hourtin 

33
53 4 28,15€ 35,05€ 6 528,60 €
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Ecole Classe  
 Hors   R R S Thème Date séjour

Lieu
séjour

Effectif 
enfant

Effectif 
Adulte

Subvention 
mairie par 
enfant et 

nuitée

Subvention 
mairie par 

adulte
et nuitée

Subvention Totale

Flornoy 
Mr Santandreu 

CP 
(1 classe)

Classes D'Environnement 
Pays Basque

15 au 17 avril 2012
Bidart

64
29 1 38,90€ 66,00€ 2 388,20 €

Flornoy 
Mr Jay
CM2

(1 classe)

Classes D'Environnement 
Pays Basque

15 au 19 avril 2012
Bidart

64
22 1 37,55€ 66,00€ 3 436,40 €

Flornoy 
Mmes Abuli-Pomes Gardelle

CE2 et CP
(2 classes)

Découverte des traces 
Préhistoriques

15 au 17 mai 2013
Cladech

24
50 3 38,30€ 35,00€ 4 040,00 €

Stéhélin 
Mmes Simon et Lagarrigue

CE2 / CM1 - CM2
(2 classes)

Activités Nautiques et 
Environnement

13 au 17 mai 2013
Le temple 

sur Lot
47

53 1 33,70€ 31,56€ 7 270,64 €

Stéhélin 
Mmes Martiniano et Herrera

CM1
(2 classes)

Dominante Environnement 
Découverte du Bassin 

D'Arcachon
03 au 07 juin 2013

Gujan 
Mestras

33
60 6 36,40€

27€ (2) et 
32€ (4)

9 464,00 €

Stéhélin 
Mmes Bernard et Juin 

CP
(2 classes)

Initiation à l' Environnement et 
à la découverte de la Faune et 

la Flore de la région
17 au 19 avril 2013

Fargues St 
Hilaire

33
48 6 27,50€ 30,00€ 2 940,00 €

Jules Ferry 
Mmes Donias et Vergne

CP  / CP-CE1
(2 classes)

Découverte de deux 
écosystèmes autour du Bassin 

D'Arcachon
30 au 31 mai 2013

Gujan 
Mestras

33
51 6 43,85€ 27,00€ 2 398,35 €

Jules Ferry 
Mme Arimon

CM1
(1 classe)

Surf et Environnement 17 au 21 juin 2013
St Georges 
de Didonne 

17
25 2 35,00€ 28,00€ 3 724,00 €



245

Ecole Classe  
 Hors   R R S Thème Date séjour

Lieu
séjour

Effectif 
enfant

Effectif 
Adulte

Subvention 
mairie par 
enfant et 

nuitée

Subvention 
mairie par 

adulte
et nuitée

Subvention Totale

Montgolfier 
Mme Jardri
CE2 - CM1 
(1 classe)

Dominante Sportive 3 au 07 juin 2013
Creysse

24
25 0 36,00€ 0,00€ 3 600,00 €

Montgolfier 
Mme Barret

CE2 
(1 classe)

Découverte du milieu 
montagnard à travers une 

pratique sportive: Randonnée 
Pédestre

27 au 31 mai 2013
Gèdre

65
30 2 36,90€ 30,00€ 4 668,00 €

Montgolfier 
Mme Teisseyre Mrs. Dauba 

Destruhaut
CM1

(2 classes)

Histoire et Patrimoine du 
Moyen Age

27 au 31 mai 2013
St Genies

24
51 1 37,20€ 61,22€ 7 833,68 €

D Johnston 
Mmes Perrin et Ezquerra

CM2
(1 classe)

Char à Voile l'Estuaire le Phare 
de Cordouan Histoire des Arts

22 au 26 avril 2013
St Georges 
de Didonne 

17
24 2 37,35€ 39,75€ 3 903,60 €

A Schweitzer 
Mme Thuillier

CM1
A Barraud

Mme Coletta
CM2

(2 classes)

Patrimoine // Histoire 10 au 14 juin 2013
Creysse

24
50 0 36,50€ 0,00€ 7 300,00 €

Total 98 938,27 €
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D-2013/85
Convention de délégation partielle de compétence pour
l'organisation du circuit de ramassage scolaire du collège
Edouard Vaillant. Autorisation de signer.
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Il existe sur le territoire bordelais un ramassage scolaire organisé au profit d’un établissement
du secondaire, le collège Edouard Vaillant.
 
La Communauté Urbaine de Bordeaux est l’organisateur principal de ce circuit mais délègue
une de ses compétences à un organisateur secondaire, en l’occurrence la commune
concernée par le circuit.
 
Sur le circuit 063021 – 063022 – 063023 – 063024, les conventions tripartites
d’exploitation sont parvenues à échéance et il est nécessaire de conclure une nouvelle
convention que vous trouverez ci-joint.
 
Je vous demande donc, Mesdames, Messieurs, si vous en êtes d’accord, de bien vouloir
autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de délégation partielle de compétence
pour l’organisation du transport scolaire du collège Edouard Vaillant.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2013/86
Redevances dues par les enseignants au titre du chauffage
dans les logements de fonction. Disposition d'encaissement.
Autorisation.
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
En vertu des dispositions des lois du 30 octobre 1886 et du 29 juillet 1889, modifiées par
la loi de finances du 30 avril 1921, la Ville de Bordeaux met à la disposition des enseignants
(instituteurs, professeurs des écoles) ayant leur résidence administrative à Bordeaux, un
logement de fonction.
 
Le chauffage du logement des enseignants logés dans les écoles, figurant sur la liste jointe,
est rattaché au système de chauffage de l’école correspondante.
 
Or, aucune disposition législative ou réglementaire n’accorde aux enseignants la gratuité de
prestations accessoires telles que la fourniture de chauffage.
 
Aussi, la Ville de Bordeaux a mis en place une redevance à verser au titre de ces prestations.
 
Celle-ci est recouvrée en six mensualités. Les cinq premières correspondent aux 80 % du
montant de la facture totale de l’année précédente.
 
La sixième mensualité, qui devra être perçue avant fin décembre 2013, correspond au solde
de l’année 2013, c'est-à-dire la différence entre les versements déjà effectués et la facture
réelle.
 
Cette dernière sera établie à partir :
 
- d’une part, de la facture définitive,
- d’autre part, de la surface réelle de chaque type de logement.
 
Tous les paiements devront être adressés directement à Monsieur le Trésorier Principal de
Bordeaux Municipale, annexe de l’Hôtel de Ville, Place Rohal 33077 Bordeaux Cédex.
 
Nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire
à encaisser lesdites redevances selon les modalités précitées sur la fonction 213 compte
70878.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
NON PARTICIPATION AU VOTE DE Madame Nathalie VICTOR-RETALI
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LOGEMENTS DE FONCTION ECOLES ELEMENTAIRES ET MATERN ELLES 

 
ANNEE SCOLAIRE 2012 – 2013 

 
 

ETABLISSEMENTS ADRESSES Nombre de logements 

ACHARD élémentaire 12 Cité Lartigue 33300 1 F5 

ALBERT SCHWEITZER 

(bloc logement) 

Rue du Docteur A. Schweitzer 33300 7 F3 – 3 F4 

BALGUERIE élémentaire 31 cours Balguerie 33300 1 F5 

DAVID JOHNSTON élémentaire 44 rue David Johnston 33000 1 F6 

DEYRIES SABLIERES 30 rue Deyries 33800 1 F5 

FIEFFE maternelle 58 rue Fieffé 33800 1 F4 

FRANCIN  64 rue Francin 33800 1 F5 

FRANC SANSON mat + élé 104 Quai de la Souys 33100 1 F4 

LAGRANGE maternelle 29 rue David Johnston 33000 1 F5 

RAYMOND POINCARE 

élémentaire 

Avenue Raymond Poincaré 33200 1 F4 

SOMME élémentaire 294 Cours de la Somme 33800 1 F2 

SOLFERINO maternelle 14 rue Laboye 33000 1 F5 

 


